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1er Cahier

Un front pour sauver le service universel

La Poste • Plusieurs parlementaires socialistes ont interpellé

le Conseil fédéral afin de passer au crible lesméthodes du

géant jaune dans le but d’engranger des profits. La

fermeture des offices postaux est dénoncée.

Laura Drompt

Le Parti socialiste a versé dans le tir groupé, hier. Pas moins de

neuf questions, interpellations et initiatives parlementaires ont

été déposées au Conseil national, portant toutes sur la gestion

de La Poste. La salve découle d’une rencontre entre des

représentants du parti et de la firme.

Au cœur de ces interrogations, la course aux profits, qui

pousse le géant jaune à alléger une partie de ses prestations. Le

groupe de cinq parlementaires à l’origine des interventions se

dit «décidé à réagir contre cette détérioration du service public

alors que La Poste ferme une centaine d’offices postaux par

année».

Une loi du silence

Cette fermeture des offices postaux est l’un des points qui

fâchent le plus. La Fribourgeoise Valérie Piller Carrard

souligne par exemple que La Poste, dans ses prises de

position, «ne parle jamais de chiffres mais de baisse de la

fréquentation». Impossible, donc, de savoir quelle est la réelle

situation financière des offices menacés car les dirigeants

«mettent toujours en avant le secret des affaires», note la

socialiste. Et de se demander quels sont les objectifs financiers

de La Poste pour son unité réseau-vente, et si les bureaux

menacés sont réellement «au bord du gouffre».

Mathias Reynard (VS), pour sa part, demande davantage de

transparence dans les intentions de l’entreprise et dénonce son

apparent manque de vision à long terme. «Les citoyens des

villages concernés n’ont souvent appris la nouvelle que très

tardivement, parfois même au moment où la décision de

fermeture prenait déjà effet.» La loi du silence qui règne sur

les négociations autour des fermetures d’office devrait

également prendre fin, demande le Valaisan, de manière à ce

que l’avis de la population soit pris en compte.

Eric Voruz (VD) est allé dans le sens de son collègue,

demandant que les communes aient un droit de veto avant la

fermeture d’un office et ne soient pas uniquement consultées.

Les demandes couvraient un large spectre de thématiques.

Ainsi, la notion même de service universel pourrait être

menacée par les accords TISA, actuellement en cours de

négociation, qui visent à supprimer les marchés publics

réservés ou les monopoles, notamment dans le service postal.

Jean Christophe Schwaab (VD) s’interroge donc: «Le Conseil

fédéral peut-il garantir que les activités de La Poste ne seront

pas considérées comme un «abus de monopole» par TISA?»

Une autre question concernait l’externalisation prévue du

transport de courrier et de paquets. Pierre-Alain Fridez (JU)

s’est interrogé sur l’impact en termes d’emploi et de respect du

secret postal qu’un tel changement pourrait avoir.

Oliver Flüeler, porte-parole de La Poste, a indiqué que

l’institution a pris connaissance de tous ces griefs. «Mais ce

n’est pas à nous de répondre. Le dossier est entre les mains du

Conseil fédéral et nous attendons qu’il se positionne.» Le

porte-parole relève toutefois qu’aucune autre entreprise ne

serait autant surveillée que La Poste. «A chaque pas, nous

sommes observés, tout est mis sur la table.»

La clientèle évolue

Quant à la détérioration du service universel, il estime que La

Poste ne fait que «suivre les changements de comportements

des clients». «La population est devenue plus mobile, la

société a changé et nous nous adaptons.»

Le Courrier

trois questions à...

Mathias Reynard

‰53 Le conseiller national (ps/VS) fait partie d’un groupe de

parlementaires de tous cantons qui ont lancé une salve de

questions et interpellations afin d’interroger le Conseil fédéral

sur l’avenir du service public.

Les problèmes que vous soulevez aujourd’hui découlent-ils

directement de la privatisation de La Poste?

La privatisation y est certainement pour quelque chose. La

Poste a désormais le mandat de maximiser ses profits, et c’est

le service public qui enpâtit. Face à ce constat, personne ne dit

rien. Et pour cause, la Confédération y gagne si La Poste fait

des bénéfices.

Le PS avait pourtant soutenu l’idée de cette privatisation…

En tout cas, ça n’a jamais été ma position. Et les choses

bougent: les interventions étaient plutôt rares jusqu’à présent,

car La Poste ne représentait pas un sujet prioritaire pour le

parti. Désormais, nous avons constitué un groupe qui sera très

actif sur ce thème.

Mais n’arrivez-vous pas trop tard, alors que les dégâts sont

déjà bien là?

La loi ne prévoit que peu d’obligations, comme garantir un

service universel et mener une politique transparente.

Battons-nous déjà pour faire appliquer ce cahier des charges
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existant! Or La Poste ne joue pas cartes sur table. Pour la

fermeture des offices, la population est toujours mise devant le

fait accompli, ce qui empêche la mobilisation. Il est encore

temps, mais il faut organiser la résistance face à ces méthodes

de voyous.

Propos recueillis par Laura Drompt

Des élus socialistes s’indignent du fait que «La Poste ferme

une centaine d’offices postaux par année».

Keystone-A


